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LA CHAMBRE PRELIMINAIRE DES CHAMBRES EXTRAORDINAIRES AU 

SEIN DES TRIBUNAUX CAMBODGIENS (les «CETC») etait saisie des appels 1 

interjetes par les co-avocats des parties civiles a I' encontre des ordonnances des co-juges 

d'instruction relatives a la recevabilite des demandes deposees par des victimes pour devenir 

parties civiles dans Ie dossier n° 002 et a prononce les decisions relatives aces appels Ie 

24 juin 20112. Lors de son examen de ces appels, la majorite des juges de la Chambre 

preliminaire a remarque qu'a la difference des 15 demandeurs vietnamiens qui ont depose, 

par l' Appel CP 74, une demande de reexamen, de nombreuses personnes, qui avaient 

anterieurement depose les appels CP 47, 48 et 53, et avaient vu leurs appels rejetes, n'ont 

pas demande a la Chambre preliminaire de reexaminer3 la decision relative a leur appel. 

I. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

1. Le 23 juin 2011, la Majorite des juges de la Chambre preliminaire a releve que «ses 

decisions precedentes relatives aux appels CP 47,·48 et 53, deposes a l'encontre des 

Ordonnances sur la recevabilite de demandes de constitutions de parties civiles rendues par 

les Co-juges d'instruction, ont eu pour effet d'exclure [certains demandeurs] sur un 

[fondement juridique] errone ». La Chambre preliminaire a dit qu'il y avait lieu d'envisager 

la possibilite de reexaminer ces decisions, concernant les personnes suivantes ayant 

demande a se constituer partie civile: 

11 demandeurs Khmer Krom identifies comme suit: 09-VU-02138 ( 0230/2115 autrefois 0221260); 
09-VU-02151 (0230/2/22 autrefois 0221273); 09-VU-02150 (0230/2/2111 autrefois 0221272); 09-
VU-02148 (0230/2/20 autrefois 0221270); 09-VU-02147 ( 0230/2/19 autrefois 0221269); 09-
VU-02146 ( 0230/2118 autrefois 02210268); 09-VU-02144 ( 0230/2/17 autrefois 0221266); 09-VU-
02143 (0230/2116 autrefois 0221265); 09-VU-00638 (02301219 autrefois 0221134); 09-VU-02267 
(D230/2110 autrefois D22/135); 09-VU-04265 (D230/2123 autrefois D22/274). 

et 

I CP73, CP74, CP 76, CP112, CPI13, CP114, CP115, CP116, CP117, CP118, CP119, CP120, CP121, CP122, 
CP123, CP124, CP125, CP126, CP127, CP128, CP129, CP130, CP131, CP132, CP133, CP134, CP135, 
CP136, CP137, CP138, CP139, CP140, CP141, CP142, CP143, CP144, CP148, CP149, CP150, CP151, 
CP153, CP154, CP155, CP156, CP157, CP158, CP159, CP160, CP161, CP162, CP163, CPI64, CP165, 
CP166, CP167, CP168, CP169, CP170, CP171 et CPI72. 
2 Voir Decision on Appeals against Orders of the Co-Investigating Judges on the Admissibility of Civil Party 
Applications, 24 juin 2011, 0404/2/4 et 04111316 (uniquement disponibles en anglais). 
3 Voir Decision on Appeals against Orders of the Co-Investigating Judges on the Admissibility of Civil Party 
Applications, 24 juin 2011, 04041214, par. 117 (uniquement disponible en anglais). 

Decision relative a la reconsideration de la recevabilite des demandes de constitution d~e~=x=~ ..... 
parties civiles 
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la demanderesse 09-VU-00882 ( D230/2/6 autrefois D221288). 

2. Le 23 juin 2011, la Chambre preliminaire a invite « [l]es parties qui Ie souhaitent it 

deposer des observations ecrites concernant cette affaire au plus tard Ie 27 juin 2011, it 15 

heures4 ». 

3. Le 27 juin 2011, les avocats des demandeurs concernes se sont conformes aux instructions 

de la Chambre preliminaire5
• Leur reponse a ete immediatement notifiee aux autres parties, 

avec l'instruction de deposer une replique, Ie cas echeant, dans les deux jours de la 

notification. 

4. La Chambre preliminaire n'a re9U aucune replique. 

5. Dans leurs reponses aux instructions de la Chambre, les avo cats des demandeurs prient la 

Chambre preliminaire de reexaminer ses decisions anterieures, de declarer les personnes 

concernees recevables dans leur demande de constitution de partie civile et de leur accorder 

Ie statut de parties civiles dans Ie dossier n° 002. 

Critere de reexamen de la Chambre preliminaire : 

6. Dans ses decisions precedentes, la Chambre preliminaire a applique Ie critere de 

reexamen comme suit: 

« 25. La demande de reexamen ne peut etre accueillie que s'il existe des raisons legitimes 
pour que la Chambre prelirninaire reconsidere ses decisions initiales6

• La Chambre d'appel 
du TPIY a dit qu 'une Chambre peut «toujours revenir sur une decision anterieure, ~ 
seulement en raison de revolution des circonstances, mais aussi lorsqu'il apparait que cette 

4 Instructions relatives a la reconsideration de la recevabilite de demandes de constitutions de parties civiles, 
23 juin 2011, doc. nO D364/1/4, D274/4/6 et D2S0/3/2/l/6. 
5 Response to the Direction on Reconsideration of the Admissibility of Khmer Krom Civil Party Applications, 
D2S0/3/2/l17, 27 juin 2011 (uniquement disponible en anglais) (<< Demande des appelants khmers krom ») ; et 
Demande de reconsideration de la recevabilite de la demande de constitution de partie civile 09-VU-00882 
(D230/2/6 autrefois D221288), D364/l1S, 27 juin 2011 (<< Demande de D22/288»). 
6 Le Procureur c/ Slobodan Milosevic, affaire nO IT-02-S4-T, Decision relative a la demande de reexamen 
presentee par I' Accusation en relation avec les depositions de temoins Mitar Balevic, Vladislav Jovanovic, 
Vukasin Andric, and Dobre Aleksovski,I7 mai 200S, par. 6. 

Decision relative a la reconsideration de la recevabilite des demandes de co 
parties civiles 
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decision etait erronee ou qU'elle a cause une injustice7 ». Ce pouvoir de la Chambre a ete 
decrit comme relevant de son pouvoir intrinseque8 et il est particulierement important pour 
un organe judiciaire de derniere instance comme la Chambre preliminaire. Des circonstances 
particulieres peuvent etre des faits ou arguments nouveaux9

• Le critere de reexamen a 
egalement ete decrit comme suit: "[u]ne Chambre [a] Ie pouvoir inherent de reconsiderer ses 
decisions interlocutoires anterieures dans des circonstances exceptionnelles si une erreur 
flagrante de raisonnement a ete demontree ou si Ie reexamen est necessaire pour prevenir une 
injusticelO

". »11 [traduction non officielle.] 

Les conclusions ecrites des avocats des parties civiles it l'appui de leurs demandes de 
reexamen: 

7. Les avocats des demandeurs khmeres krorn, adoptant et incorporant dans leur integralite 

les arguments presentes dans leur appel CP 47, demandent, pour satisfaire a l'equite et au 

principe selon lequel les personnes se trouvant dans des conditions semblables doivent etre 

jugees selon les memes regles, que les demandeurs khmers krom en question soient ajoutes a 

la liste des parties civiles deja acceptees 12. Ils font valoir que dans I 'Ordonnance relative a la 

recevabilite 13 les co-juges d'instruction ont rejete a tort les demandes des victimes khmeres 

krom au motif que « Ie lien de causalite necessaire entre Ie prejudice allegue et les faits sous 

enquete n'a pas ete etabli par les requerants 14 » et remarquent que leurs clients seraient dans 

l'impossibilite d'exercer leur action plus avant etant donne que seule la Chambre 

preliminaire peut annuler les effets de ses decisions relatives aux Appels 1S
• Les avocats font 

7 Le Procureur c/ Galic, affaire nO IT-98-29-AR73, Decision relative a la demande de l'Accusation aux fins 
d'autorisation d'inteIjeter appel, 14 decembre 2001, par. 13, et Le Procureur c/ Mucic et consorts, affaire 
nO IT-96-21-Abis, Arret relatifa la sentence, 8 avril 2003, par. 49. 
8 Le Procureur c/ Galic, affaire nO IT-98-29-A, Decision relative a la demande de reexamen deposee par la 
defense, 16 juillet 200[4], p. 2. 
9 Le Procureur c/ Galic, affaire nO IT-98-29-A, Decision relative it 1a demande de reexamen deposee par la 
defense, 16 juillet 200[4], p. 2. 
10 Le Procureur c/ Milutinovic et consorts, affaire nO IT-05-87-T, Decision relative it la demande faite par 
I'accusation de Tt:examiner la decision relative a la demande d'une mesure de protection supplementaire pour 
Ie proces presentee par I'accusation en faveur du demo in K56, 9 novembre 2006, par. 2. 
II Decision on Application for Reconsideration of Civil Party's Right to Address the Pre- Trial Chamber in 
Person, 28 aoiit 2008, doc. n° C22/1/68 (uniquement disponible en anglais) par. 25 (notes de bas de pages dans 
I' original, pour references). 
12 Demande des appelants khmers krom, par. 7. 
13 Renvoyant a doc. n° D250/3/2, par.19. 
14 Demande des appelants Khmers krom , para 6, renvoyant au par. 19 de I 'Ordonannce sur la recevabilite des 
constitutions de parties civiles concemees par la Requete D250/3, prononcee par les co-juges d'instruction Ie 
13 janvier 2010, doc. nO D250/3/2. 
15 Demande des appelants Khmers krom, par. 8. 

parties civiles 
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valoir qu'ils sont d'accord avec les instructions de la Chambre preliminaire et avancent que 

les demandes des victimes khmeres krom doivent etre reconsiderees a la lumiere des criteres 

d'admissibilite plus larges que la majorite de la Chambre preliminaire a expose dans sa 

decision du 24 juin 2011 16
• 

8. Les avocats des parties civiles representant D221288 se referent a leurs conclusions dans 

l'appel interjete contre l'Ordonnance du 23 fevrier 2011, dans laquelle les co-juges 

d'instruction ont declare la demande de D221288 irrecevable. Us encouragent la Chambre 

preliminaire a reexaminer la demande de D22/288 a la lumiere des nouveaux criteres qu'a 

exposes la Chambre preliminaire dans la decision du 24 juin relative aux appels des parties 

civiles 17. 

Considerations de la Chambre relative aux de man des de reexamen : 

9. S'agissant de la demande des requerants khmers kroms, ayant conclu que dans les 

decisions anterieures relatives aces demandes, la Chambre avait applique Ie mauvais critere 

juridique qui l'avait conduite a les declarer irrecevables l8
, la Majorite de la Chambre 

preliminaire considere qu'il existe des circonstances qui justifient de reexaminer les 

decisions precedentes relatives aces demandes de constitution de partie civile. La Chambre 

reexaminera ces demandes en appliquant les criteres de recevabilite appliques par la 

Majorite dans les decisions l9 du 24 juin 2011 pour toutes les autres demandes de constitution 

de partie civile. 

10. La Majorite de la Chambre preliminaire fait remarquer que la demande de reexamen se 

refere, par incorporation, aux arguments de recevabilite exposes par les co-avo cats dans 

l' Appel CP 47. Dans leur appel, les co-avocats affirment pour l'essentiel que les crimes 

allegues de genocide et certains crimes contre 1 'humanite allegues dans les Requisitoires 

introductif et suppletifs sont des crimes prenant la forme de persecution et visant des 

16 Demande des appelants Khmers krom, par. 3 and 4. 
17 Demande de D22/288, par. 6 et 8. 
18 Decision on Appeals against Orders of the Co-Investigating Judges on the Admissibility of Civil Party 
Applications, 24 juin 2011, doc. n° D404/2/4 (uniquement disponible en anglais), par. 101 a 105 et 113. 
19 Decision on Appeals against Orders of the Co-Investigating Judges on the Admissibility of Civil Party 
Applications, 24 juin 2011, doc. n° D404/2/4 et D41113/6 (uniquement disponible en anglais). 
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groupes particuliers, et que les Khmers rouges ont vise les demandeurs khmers krom parce 

que ces derniers etaient per9us comme ayant des traits nationaux ou ethniques 

caracteristiques2o
• lIs n'ont pas presente d'argument specifique lie it des demandeurs 

particuliers, sauf un, identife comme Ie demandeur portant Ie numero 09-VU-02I47. La 

Majorite considere que les arguments generaux soul eves par les co-avocats concernant la 

recevabilite des demandes de leurs clients ne permettent pas it la Chambre preliminaire de 

trancher la question au regard du critere de recevabilite qu'elle a expose dans sa Decision 

relative aux appels des parties civiles. La seule affirmation d'un avocat selon laquelle son 

client a ete victime de persecutions est insuffisante it elle seule pour que sa demande de 

constitution de partie civile soit declaree recevable sur ce fondement, sans reference it la 

demande reelle. Par consequent, la Majorite considere qu'il convient de reexaminer et 

evaluer de novo chaque demande pour determiner si les demandeurs alleguent avoir subi un 

dommage cause par un crime qui forme I 'une des cinq politiques mises en place par les 

Khmers rouges, comme elle l'a fait dans sa Decision relative aux appels des parties civiles. 

11. S'agissant de la demande de constitution de partie civil portant Ie numero D22/288, qui a 

ete fait l'objet de la decision anterieure de la Chambre preliminaire relative it l'appel CP 

5321
, la Majorite de la Chambre preliminaire fait observer qu'it l'occasion de cet appel, elle 

n'a pas pu former la majorite qualifiee de quatre voix, c'est-it-dire l'accord d'au moins 

quatre juges, permettant de prendre une decision sur les questions soulevees dans I' appel et 

que, pour cette raison, l'Ordonnance d'irrecevabilite de la constitution de partie civile 

D22/288, prononcee par les co-juges d'instruction, a ete confirmee. Les co-juges 

d'instruction ont rejete la demande de D22/288 au motif qU'elle n'avait pas presente la 

preuve d'un lien direct entre Ie prejudice allegue et les/ails sous enquete22
• La Majorite de la 

Chambre preliminaire estime que cette erreur manifeste dans Ie raisonnement des co-juges 

d'instruction, qui les a conduits it rejeter la demande, justifie Ie reexamen de la demande de 

constitution de partie civile de D22/288 de novo au regard des considerations generales que 

20 Appel contre I' ordonnance sur la recevabilite des constitutions de parties civiles concernees par la requete 
D250/3, 12 fevrier 2010, doc. n° D250/3/2/lII, par. 1 b) ii) a iv). 
21 Decision relative a J'appel contre I'ordonnance d'irrecevabilite de la constitution de partie civile D22/288, 
Ier juin 2010, doc. nO D364/l/3. 
22 Ordonnance d'irrecevabilite de la constitution de partie civile D22/288, prononcee par les co-juges 
d'instruction Ie 13 janvier 2010, doc. nO D364. 



00711565 

Dossier nO 002/19-09-2007-CETCIBCJI (CP 47 et CP ~ 

rutS Ino 
: D3641116 

la Majorite de la Chambre preliminaire a expo sees dans la decision du 24 juin relative aux 

appels des parties civiles. 

EXAMEN INDIVIDUEL DES DEMANI>ES DE CONSTITUTION DE 
PARTIE CIVILE: 

12. La Majorite de la Chambre preliminaire conclut, pour chacun des demandeurs khmers 

krom, qu'il est plus probable qu'il soit vrai que faux qu'il a subi un prejudice cause par un 

crime commis en application d'une des cinq politiques qu'auraient mises en oeuvre les 

Khmers rouges, comme suit: 

Personne dont la Conclusion relative a la recevavilite Victime immediate 
de man de de 
constitution de 
partie civile a ete 
rejetee par les 
co-juges 
d'instruction 
09-VU-02138 Reduction en esclavage dans la province de Le demandeur 
(D22/260) Takeo 
(0230/2/15) 
09-VU-02151 Reduction en esclavage dans Ie village de Le demandeur et sa 
(D22/273) Chum Net village, probablement situe famille 
(D230/2/22) aujourd'hui dans la province de Banteay 

Meanchey 
09-VU-02150 Reduction en esclavage dans Ie sous-district Le demandeur 
(022/272) de Ta Lou, province de Pursat 
(D230/2/21/1) 
09-VU-02148 Reduction en esclavage dans Ie district de La demanderesse et 
(D22/270) Bakan, province de Pursat sa famille 
(D230/2/20) 
09-VU-02147 Reduction en esclavage et autres actes Le demandeur 
(D22/269) inhumains prenant la forme d' atteintes a la 
(D230/2/19) dignite humaine dans Ie district de Bakan, 

province de Pursat 
09-VU-02146 Reduction en esclavage dans Ie district de La demanderesse et 
(D22/0268) Bakan, province de Pursat sa famille 
(D230/2/18) 
09-VU-02144 Persecution pour motifs religieux visant les Le frere du 
(D22/266) Bouddhistes demandeur, un 
(D230/2/17) moine qui a ete 
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09-VU-02143 
(D221265) 
(D23012116) 

09-VU-00638 
(D221134) 
(D23 01219) 
09-VU-02267 
(D221135) 
(D23 01211 0) 

09-VU-04265 
(D221274) 
(D23012123) 
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defroque 
Reduction en esclavage et autre actes Le demandeur 
inhumains prenant la forme d' atteintes it la 
dignite humaine dans Ie district de Bakan, 
province de Pursat 
Reduction en esclavage dans Ie district de Le demandeur et sa 
Bakan, province de Pursat famille 

Torture, reduction en esclavage et Le demandeur, un 
persecution pour motifs poliques dans la soldat accuse 
prison de Peam Nil prison, province de d'avoir eu des liens 
Battambang avec Ie regime de 

Lon Nol 
Reduction en esc1avage dans Ie district de Les parents du 
Moung Ruessei, province de Battambang demandeur 

13. Pour les raisons generales presentees dans la decision de la MajoriM de la Chambre 

preliminaire dans sa decision notifiee Ie 24 juin 2011, la Majorite de la Chambre 

preliminaire conclut que la demanderesse dans I' Appel CP 53 doit etre reyue dans sa 

constitution de partie civile car il est plus probable qu'il soit vrai que faux que la 

demanderesse 09-VU-00882 (D2301216 anterieurement D22/288) a ete une victime de la 

mise en oeuvre de la politique de reeducation des «mauvais elements» et d'execution des 

« ennemis » aussi bien dans les rangs du Parti qu' en dehors23
• En consequence, la Chambre 

accepte qu'elle soit partie civile dans Ie dossier nO 002. 

PAR CES MOTIFS LA CHAMBRE PRELIMINAIRE DECIDE: 

1. A la majorite, la juge Marchi-Uhel etant dissidente, de declarer recevables les 
demandes de constitution de partie civile des personnes suivantes et de leur 
accorder Ie statut de parties civiles dans Ie dossier 002: 09-VU-02138 (D230/2115 
autrefois D221260); 09-VU-021S1 ( D23012122 autrefois D22/273); 09-VU-
02150 ( D230/2/2111 autrefois D22/272); 09-VU-02148 ( D230/2/20 autrefois 
D22/270); 09-VU-02147 ( D23012119 autrefois D221269); 09-VU-02146 ( 
D23012118 autrefois D22/0268); 09-VU-02144 ( D230/2/17 autrefois 

23 Voir Ie paragraphe 157 de l'Ordonnance de cloture. 

Decision relative a la reconsideration de la recevabilite des demandes de constitution d.4!!:.~~~ 
parties civiles 
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D221266); 09-VU-02143 ( D230/2116 autrefois D221265); 09-VU-00638 ( 
D2301219 autrefois D221134); 09-VU-02267 ( D230/2110 autrefois D22/135); 
09-VU-04265 ( D23012123 autrefois D22/274). 

2. A la majorite, la juge Marchi-Uhel etant dissidente, de declarer recevable la 
demande de constution de partie civile de 09-VU-00882 (D2301216 autrefois 
D221288) et de lui accorder Ie statut de partie civile dans Ie dossier 002. 

Phnom Penh, 1 er juillet 2011 

Chambre preliminaire 

Rowan DOWNING NEY Thol Catherine MARCHI-UHEL H. 

La juge Catherine Marchi Uhel joint une opinion dissidente. 

Decision relative a la reconsideration de la recevabilite des demandes de constitution de 10/12 
parties civiles 
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OPINION DISSIDENTE DE LA JUGE MARCHI-UHEL 

1. J'ai lu l'opinion de la majorite des juges (la «Majorite ») dans la Decision relative au 

reexamen de la recevabilite des demandes de constitution de partie civile. Je considere 

que la decision de la Majorite de reexaminer les demandes de constitution de partie 

civile qui avaient ete rejetees dans sa decision anterieure relative aux appels CP 47 et 53 

est conforme a la nouvelle approche qU'elle a adoptee dans sa Decision intitulee 

Decision on Appeals against Orders of the Co-Investigating Judges on the Admissibility 

of Civil Party applications appeals (la «Decision relative aux appels des parties 

civiles »), par laquelle i) elle a conclu que les diverses erreurs commises par les co-juges 

d'instruction quand ils ont aborde Ie regime de recevabilite des demandes de constitution 

de partie civile justifient un reexamen de novo des demandes24 et ii) elle a conclu qu'il 

suffisait que les demandeurs declarent qu'ils avaient souffert d'une des cinq politiques 

formant Ie fondement de l'entreprise criminelle commune alleguee dans l'ordonnance de 

renvoi pour que leur demande de constitution de partie civile dans Ie dossier 002 soit 

acceptee25
• 

2. En revanche, pour les raIsons que j'ai avancees dans mon Opinion separee et 

partiellement dissidente sur la Decision relative aux appels des parties civiles, je ne suis 

pas d'accord avec la Majorite quand elle dit que les decisions precedentes de la Chambre 

preliminaire ont eu pour effet de rejeter sur des fondements juridiques errones les 

demandes de constitution de partie civile dont les demandeurs demandent maintenant Ie 

reexamen26
• Mon opinion divergente sur les deux points mentionnes ci-dessus me 

conduit a conclure qu'il n'est pas justifie de reexaminer les demandes jugees 

irrecevables dans les Decisions CP 47 et 5327
• Les demandes de reexamen des co-avocats 

24 Voir notamment par. 55 de Decision on Appeals against Orders of the Co-Investigating Judges on the 
Admissibility of Civil Party applications, 24 juin 2011, D4041214 (uniquement disponible en anglais), 
(<< Decision relative aux appels des parties civiles »). 
25 Voir notammimt par. 77 de la Decision relative aux appels des parties civiles. 
26 Je ne suis pas non plus d'accord avec l'affmnation it cet effet dans les Instructions relatives it la 
reconsideration de la recevabilite de demandes de constitutions de parties civiles, 23 juin 2011, doc. 
nO D250/3/116, par. 1. 
27 Pour la meme raison, j'ai refuse de reexaminer les demandes presenter par des personnes d'origine 
vietnamienne qui avaient presente une demande de reexamen dans l'appel Appeal against Order on the 

Decision relative a la reconsideration de la recevabilite des demandes de constitution de 11112 
parties civiles 
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sont etayees par les memes arguments que ceux qu'ils avaient avances dans les Appels 

CP 47 et CP 53, incorpores par reference dans leurs demandes de reexamen. Comme rna 

position n'a pas varie quant au lien necessaire entre Ie prejudice allegue et les crimes 

pour lesquels les accuses sont poursuivis, je considere que rien ne justifie Ie reexamen., 

S' agissant plus particulierement de la demanderesse dans I' Appel CP 53, je souligne 

qU'outre l'opinion exprimee dans la decision relative a cet appel, j'ai donne des 

explications additionnelles dans mon Opinion dissidente sur la raison pour laquelle, 

selon moi, cette demanderesse ne saurait etre acceptee comme partie civile dans Ie 

dossier 00228
. 

)tmllml{el,le 1 er juillet 2011 

lii~~~~ Marchi-Uhel 

Admissibility of Civil Party Applicants from Current Residents of Kampong Chhnang Province (D417), 27 
septembre 2010, doc. nO D41712/3, (appel CP 74) ; Decision relative aux appels des parties civiles, annexe 
concernant les demandes de constitution de partie civile qui sont, de I'avis de la juge Marchi-Uhel, 
irrecevables, p. 155. 
28 Decision relative aux appels des parties civiles, Opinion separee et partiellement dissidente, par. 35 et 36. 

Decision relative a la reconsideration de fa recevabilite des demandes de constitution de 12112 
parties civiles 


